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AR  R  É  TÈ 

DU  PARLEMENT  D'AIX, 

AU  SUJET  DU  PARLEMENT 

DE  BORDEAUX, 

ET  SUPPLÉMENT  AU  RECUEIL 
DES  ARRÊTÉS  DES  PARLEMENS. 


'  ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  D'AIX, 

Du  i()  OBobre  1787,  ^ 

Le  Parlement  de  Provence  ,  après  avoir 
arrêté  la  Lettre  qu'il  adrefla  au  Parlement 
de^  Paris  le  3  de  ce  mois ,  s'occupa  ,  dans  la 
même  féance  ^  de  ce  qui  eft  relatif  au  Par- 
lement de.  Bordeaux ,  &  il  prit  fur  ce  der-^ 
nier  objet  l'Arrêté  fuivant  : 

La  Cour  ^  les  Chambres  affemblées^  con- 
fidérant  que  les  principes  de  la  conduite 
que  le  Parlement  de  Guienne  a  tenu ,  à 
Foccafion  de  l'adrelTe  à  lui  faite  de  l'Édit 
portant  création  d'Afferablées  Provincia- 
les,  font  au  nombre  de  ceux  qui  afTurent 
la  conftitution  de  l'État  &  le  bonheur  des 
Peuples ,  qui  p>réfervent  l'autorité  des  fur- 
prifes &  dont  le  dépôt  eft  folidairement 
confié  aux  Magiftrats. 

Qu'on  n'a  pu  inculper  le  Parlement  de 
Guienne,  pour  avoir  différé  l'enregiftre- 


ment  de  l'Édit,  jufqu'à  ce  que  rétabliffe* 
ment  projeté  eût  reçu  ,  par  les  Réglemens 
qui  auroient  dû  en  accompagner  l'envoi, 
la  forme  ians  laquelle  on  ne  peut  réalifer  , 
ou  même  concevoir  i'exiftence  dudit  éta- 
bliffement.  _ 

Que  la  nécefîiî-é  de  voir  les  Réglemens 
particuliers  joints  à  l'Édit  de  création,  dé- 
montrée par  le  lilence  ou  le  refus  qu'ont 
éprouvé  jufqu'ici  les  demandes  faites  par 
diverfes  Cours  j  que  Fefpérance  de  recevoir 
bientôt  après  l'Édit  ces  Réglemens  ,  qui 
feuls  pouvoient  le  compléter ,  avoit  en- 
gagé à  confentir  audit  enregiftrement ,  a 
indiqué  au  Parlement  de  Guienne  la  voie 
qui  lui  a  paru  la  rlus  sûre  pour  l'mtérêt  du 
Seigneur  Roi,  inféparable  de  celui  de  fes 
Peuples. 

Que  Texécution  irréguliere  &  précipitée 
qui  a  été  faite  de  TÉdit ,  dans  la  Province 
de  Guienne ,  la  tranflation  faite  d'autorité 
d'un  Parlement  enlevé  à  la  Capitale  de  fon 
reffort^  à  laquelle  il  eft  attaché  par  l'ordre 
général  du  Royaume,  &  par  la  capitulation 
qui  unit  cette  Province  à  la  Couronne  j  en- 
fin, les  coups  redoublés  d'autorité ,  dont  de 
vertueux  Magiftrats  ont  été  frappés  ,  font 
tellement  deftruftifs  des  loix,  de  la  sûreté 
&  de  la  liberté  dûes  à  leurs  perfonnes  & 
leurs  fondions ,  qu  ils  portent  l'empreinte 


de  la  furprife  faite  à  la  Religion  &  à  la  Juf- 
tice  du  meilleur  des  B.ois. 

Que  fon  Parlement  de  Provence ,  privé 
par  l'interruption  de  fes  féances  ,  de  la  la- 
tisfaftion  d'unir  plutôt  fa  réclamation  à  celle 
des  autres  Cours  du  Royaume,  pénétrée 
des  autres  confidérations  qui  les  ont  diftées 
&  qui  ont  déjà  frappé  l'oreille  dudit  Sei- 
gneur Roi,  fe  borne  à  infifter  fur  une  feule, 
mais  la  plus  capable  d'émouvoir  fon  cœur 
paternel  j  celle  que  préfente  le  fpeftacle  de 
la  celTation  du  cours  de  la  julHee  que  les 
Tribunaux  rendent  aux  Peuples  ,  à  la  dé- 
charge des  Rois  ,  &  qui  ne  peut  s'interrom;- 
pce  un  feul  inftant,  fans  que  la  fociété  foiî 
livrée  au  trouble  &  à  l'anarchie ,  &  fans 
faire  retomber  fur  elle  la  peine  qu  on  a  cru 
infliger  à  des  Magiftrats,  dont  la  conduite 
approfondie  leur   donnera  de  nouveaux 
droits  à  la  confiance  du  Souverain  ,  unique 
récompenfe  de  la  Magiftrature ,  &  le  terme 
de  fon  ambition. 

Ladite  Cour ,  affermie  dans  l'efpérance 
la  plus  confolante  par  la  bonté  magnanime 
avec  laquelle  ledit  Seigneur  Roi  a  daigné 
déclarer,  dans  fa  réponfe  du  17  Septembre, 
au  premier  Parlement  du  Royaum^e ,  avoir 
.  fenti  ks  inconvéniens  de  fa  tranflation  à 
Troyes , 

A  arrêté  que  le  Roi  fera  très-humblement 


fuppîié  de  rendre  le  Parlement  de  Guienne 
au  lieu  ordinaire  de  fa  réfidence,  afin  qu'il 
continue  d'y  rendre  la  juftice  aux  Peuples 
ion  reffort. 

Fait  à  Aix,  en  Parlement ,  ledit  jour,  3 
Oftobre  1787. 


Lettre  du  Parlement  cTAix^  au  Parlement 
de  Paiis. 

Messieurs, 

En  reprenant  nos  féances ,  dont  l'interruption  ne  nous  a 
pas  permis  de  nous  unir  à  vos  efforts  généreux  pour  le  bien 
public,  nous  nous  empreiTons  de  vous  féliciter  fur  vos  fuccès, 
qui  font  le  triomphe  des  Loix  &  de  ia  Juftice  du  Souverain. 

L'unité  de  principes,  de  devoirs  &  de  fentimens,  notre 
smour  pour  le  Prince  &  pour  la  Patrie ,  nous  lient  d'un  nœud 
ind.fToluble,  &  cette  union  ,  qui  nous  a  fi  vivement  intéreffés 
à  vos.  démarches  ,  nous  fait  même  participer  à  ce  qui  femble 
vous  être  entièrement  perfonnel,  la  gloire  attacl  ée  à  la  fage 
fermeté  de  votre  conduite,  puifqu'elle  fe  réfléchit  fur  toute 
la  Magifitature  ,  puifquel'e  naît  de  la  grandeur,  de  la  vérité, 
àz  la  fainteté  des  maximes  que  nous  profeiTons  avec  vous. 

Vous  avez  défendu  la  portion  la  plus  facrée  du  dépôt  in- 
violable qui  nous  eft  confié  ,  le  droit  de  propriété  qui  n'eil  pas 
feulement  loi  fondamentale,  mais  l'origine,  le  but ,  le  fonde- 
ment de  l'afTociation  politique  pour  lequel  toutes  les  Loix  ont 
été  faites,  &  que  tous  les  pouvoirs  s'honorent  de  refpeéler. 

La  Loi  de  la  propriété  eit  la  prem.iere  entre  ces  Loix  dont 
les  plus  grands  homm.es  de  l'Etat  &  de  l'Eglife  ont  dit  ;  «  Quô 
w  leur  confervation  intérefTe  efTentiellement  le  Prince ,  afin 
w  que  le  Royaume  ne  dégénère  point  en  un  Etat  defpotique  , 
»î  toujcurs  chancelant  &  de  peu  de  durée;  que  les  violer  ce 
»  feroit  révoquer  çn  doute  la  Souveraineté  même  enfin  , 
,7)  qu'on  ne  peut  les  enfreindre ,  fans  ébranler  les  fondemejis  dâ 
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,  la  terre ,  après  quoi  11  ne  refte  plus  que  la  chùte  des  Em- 
"  èft  y  P^ncipe ,  auffi  Cmple  que  fécond  réclamé  par  les 

S^t&lbl  dt     n'at^ans  toute  foclété,  fans  que  les 

ir  eft  le  orincipe  conftitutif  de  la  légitimité. 

Te  éto  t  le  caraaere  de  la  réprobation  imprimée  aux  Edus 
furpris  par  un  Adminiftrateur  infidèle  à  la  religion  d  un  Mo- 
îiarqùe  jufte  &  bienfaifant,  &  dont  vous  avez  eu  la  gloire 

''trtmé.::;^^^^^^^^^  ave^  fondé  lanéceirué  du  con- 
'fem"m'n?préalab!e  de  la  Nation  oude  fes  Repréfemans  na- 
îïïdsTàSWement  des  fubftdes    d-i.  con^^^^^^^^^^^ 


jaloux  de  fon  au'0"te  vtramtnirent  a  icu..  -  u 

iroit  fans  lequel  les  trois  Ordres  qui  conftituent  1^;W<^9« 
don  ks  ParLens  fon.  le  lien  [,]  >  exifteroient  en  va  m  &  a 
propriété  déchaîne  individu ,  m  dou  être  ''^  ^ 
L>««.«     /"Im' [4]  ,  ne  feroit  qu^un  vain 

trci  articles ,  difoit  à  Henri  III  un  illuftre  ^j  fl'//fff^  fii 
votre  volonté  6-  de  vos  Ordonnances  ;  ce  m-a  dépend  des  facul 
té    des  biens,  &  des  liiéralltés  d' autrui  ;  6- plus  Fotre  Ma^efte 
Zra  néce/f  té  de  finances  ,  Sautant  plus  Elle  aura  lefitn  des 
Etats ,  defquels  feuls  dépend: le  remède  [5].      \       ,  -Uor^în. 

Vois  avez  montré  que  l'évidence  &  la  grandeur  des  befoins 
ne  fauroient  difpenfer  de  ce  confentement  national ,  un  pa.eu 
prétexte  feroit  tfop  facilement  employé  P^r/^f.^'^^^.f^f 
Subfides  &  d'Edlts  nouveaux,  qui,  comme  1  obfervoient  il  7 
a  deux  fiecles  ,  les  Députés  des  Etats  ont  les  M^^^Y-^^: 
mandement  pour  forcer  les  confàences  ^  violenter  ^re^^ 
V autorité  des  Compagnies  Souveraines;  plus^les  >/^;"^ 
extraordinaires  &  imprévus ,  plus  il  eft  neceffaire  de  confolter 
&  d'entendre  la  Nation.  ^  , , 

[X]  M.  de  5eWe,Evêquede  Metz  ;  M   le  l'I^^fJr'' 
HUay,^^rhntk  Henri  III  ;M.  Boffuet.  [a]  "S^-"/ ^^-^.^^He  M 
[3]  Déclaration  de  1644.  W  M.  de  Momefquieu.  [5]  Avis  de  M. 
*Evêque  de  Limoges  à  Henri  JIL 
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Tettes  fucent'les  maximes,  dé  nos  peffes-;  vos  faftes  &  les  nô- 
tres rendent  témoignage  à  ces  vérités.  Au  tnême  temps  où, 
par  i'or^ane  de  M.  le  Préfident/^  Ceîgneux  ,  vous  atteftiezàla 
Reine  Régente ,  «  l'avantage  que  les  Souverains  trouvent  à 
5)  confarver  à  leurs  Peuples  plus  de  iiberré  pour  rendre  leur 
3>  obéiffance  plus  libre  &  volontaire ,  &  à  n'établir  des  Impôts 
3?  fur  les  Peuples,  que  de  leur  confentement ,  par  rAffemblée 
3>  légitime  des  Etats,  le  Parlement  de  Provence  refufoit  d'en- 
î>  regiftrer  une  Taxe  nouvelle,  parce  qu'elle  n*avoit  pas  été  vo- 
3>  lontairement  confentie  par  les  Etats  du  Pays ,  &  nous  n'a- 
5)  vons  ceffé  de  foUiciter  leur  convocation,  comme  révéne- 
5?  ment  le  plus  defiré  dans  cette  Proyiuce  [6]  j?. 

Nous  croyons  toucher  au  moment  de  jouir  de  ce  bienfait , 
&  nous  efpérons  qu'il  fera  rendu  commun  à  tout  le  Royaume  : 
eh  !  que  n'eft-on  pas  en  droit  d'attendre  d'un  Roi ,  qui ,  après 
avoir  prouvé  qu'on  appelle  toujours  .avec  fuccès  û'^  fa  puijfance 
à  fa  jiifike  &  à  fa  bonté  [7]  ,  après  avoir  commencé  le  grand 
ouvrage  de  la  rétormation  des  Finances,  vient  de  déclarer  qu'il 
nef  pas  de.  mcyens  qu'il  ne  foit  Sfpofé  à  employer^  îorfqiiïl 
p^urrajejiâre  ail  horJuur     au  foulagement  des  Peuples  ! 

:  C'ëil;  fous  ce-s  aufpices  favorables  que  vous  êtes  rendus  auK 
TC^ux;  de  la  Capitale  &  de  la  Nation. 

La  lpaJe^^ér  qui-accompagn3  par-tout  la  îuûice,  vous  a  fuivî 
dalîsle  Sanâuaffe.que  vous  avezKabité.  Vous  y  rempliffiezla.' 
plus-  importantes^  la.pjus  augufle.de  vos  foirons ,  celle  qui  ■ 
veille  au/ main tiert  d$5  l^oix  co-nftitutlv.es  de  l'Etat. 

Si  du'fein  d'une  difgrsce  apparente  vou^  avez  pu  rendre  des 
fé^vices  fi  glorieux- ,  q-jels  biens  ne  recevra  pas  la  Nation  de 
vos  foins  encouragés  par  les  affurances.  que  le  Monarque  vous 
a  données  de  fa  confiance  ,  &  par  la  témoignage  qu'il  a  rendu, 
à  votre  fidélité  &  à,  votre  zele  ! 

li  ne  vous  re/ieplus  qu'à  obtenir  de  Ta  j.uftice  ,  qu'il  laiffe  un 
libre  cours  à.  la  fé vérité  des  Loix ,  contre  une  déprédation 
inouie  5  dontlss  Peuples  auront  fi  îonp-temps  à  gémir  ,  &  dont 
îafouvenir  ne  doit  palier  à  la  poftérité  qu'avec  un  exemple  ca- 
pable de  railurer  l'ordre  public  ,  &de  venger  la  gloire  du  Sou- 
verain &  la.Natiojî.  Nous  fomnies  avec  une  ardeur  fidèle  & 
finçere  ,  Meilleurs,,  vos  Frères  &  bons  Amis  ,  les  Gens  tenant, 
la  Cour  du  PaT-Ic-ment  de  Provence.  A  Aix,  ce  3  06tobre  1787^. 

[o]  Remontrances  du  Parlement  de  Provence,  du  20  Jmn  17J7,  foiyiQS 
4::  pliifieurs  autres  cçntenacnt  les  mèmç5LfupplicatiOii5. 
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Arrêté  de  la  Chambre  des  Vacations  du 
Parlement  de  Dijon  y  du  iz  Septembre  ijSy. 

LA  Chambre  féant  en  temps  de  vaca^ 
tiens  :  oui  le  rapport  des  Gommiffaires , 
confidérant  que  les  Lettres-Patentes  qui  or- 
donnent la  tranflation  du  Parlement  féant  à 
Paris,  ne  peuvent  qu'avoir  été  furprifés  à  lâ 
juftice  &  à  la  religion  du  Seigneur  Roi.  Que 
fi  la  pureté  des  motifs  de  fon  Parlement  lui 
avoit  été  connue,  il  n'auroit  jamais  déployé 
fon  autorité  contre  des  Magiftrats  qui  ont 
dâ  lui  repréfenter  que  les  moyens  de  faite 
drfparoître  lé  déficit  qui  fe  trouve  dans  les 
finances  ,  dévoient  être  concertés  &  con- 
venus avec  les  États  -  Généraux  \  que  ces 
principes  invariables  n'ont  pu  indiipofer  le 
Souverain  contre  ceux  q^ai  les  ont  invoqués  ; 
qu'il  étoit  impoffible  5U  Parlement  féant  à 
Paris  ,  d'enregiftrer  dés  Édits  auffi  défaf- 
treux.  —  Que  la  Subvention  Territoriale,, 
dont  la  répartition  eft  confiée  dan^  le:s  Pays 
d'État  aux  Élt^s  Généraux ,  dans  ceux  régis 
par  des  Affemblées  Provinciales ,  à  des  com- 
miffions  intermédiaires  ,  dortoeroit  ratteinte 
la  plus  formelle  aux  propriétés  de  tous  les 
ordres  dés  Citoyens.  Qu'un  p^tit  nombre 
d' Admimftraîeurs  pourroient  rendre  cette 
impofition  totaiem^ent  arbitraire  ^  tasadis  qtiç 
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les  vingtièmes  fixés  ^  par  leur  nature ,  à  une 
quantité  déterminée^  femblent  devoir  âfîu- 
^  ter  aux  contribuables  la  libre  dipofition  du 
refte  de  leurs  revenus.  —  Que  la  Déclara- 
tion concernant  le  Timbre,  eft  auffi  deftruc- 
tive  du  Commerce  ,  que  celle  de  la  Subven- 
tion l'eft  des  propriétés.  Que  les  entraves 
multipliées  auxquelles  il  eft  déjà  affujetti, 
permettront ,  à  peine ,  à  l'induftrie  Françaife , 
de  foutenir  la  concurrence  avec  les  Nations 
voifines.  Que  dans  cet  état  d'équilibre  ,  le 
poids  le  plus  léger  peut  faire  pencher  la  ba- 
lance &  détruifant  tout  commerce  avec  Fé- 
tranger,  tarir  à  jamais  lafource  des  richeffes 
publiques  &  particulières ,  diminuer  le  pro- 
duit des  impôts  établis ,  le  nombre  des  ha- 
bitans,  &  caufer  un  mal  qu'Hun  fiecle  d'éco-  , 
nomie  &  d'encouragement  ne  pourroit  ré-  - 
parer.  — -  Que  ces  Edits  dégagés  des  incon-  ' 
véniens  terribles  &  effrayans  dont  ils  of- 
frent la  perfpeftive^  n'auroient  pu  recevoir 
la  fanftion  de  l'enregiftrement.  Que.  l'im- 
pôt contenant  toujours  une  dérogation  à  la 
propriété  ,  devoit  être,  avant  tout ,  confenti 
&  oftroyé  par  la  Nation,  Qu'en  proportion- 
nant fes  efForts  à  fon  amour  pour  fon  Roi , 
elle  ne  pouvoit  s'empêcher  d'être  aflurée , 
par  une  longue  &  trifte  expérience,  que 
plus  lesfacrifices  augmentent,  moins  ils  fer- 
vent à  l'utilité,  de  la  chofe  pubHque.  Qu'une 
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déprédation  effrénée  &  révoltante  dans  lad- 
miniftration  des  finances  a  englouti^  dans 
im  court  intervalle  ,  des  fommes  que  les 
guerres  les  plus  défaftreufes  n'auroient  pu 
confommer.  Que  ce  n'eft  point  par  l'établif- 
îement  de  nouveaux  impôts,  qui  excédent 
les  facultés  des  peuples  ,  que  le  Monarque 
doit  chercher  à  rétablir  l'ordre  dans  fes 
finances  j  que  fés  moyens  doivent  être  pui- 
fés  dans  une  économie  fage  &  honorable, 
dans  le  choix  d'Adrniniftrateurs  intafts  ,  & 
en  laiflant  agir  le  cours  de  la  Juftice  contre 
ceux  dont  les  difiîpaîions  ont  occafionné  la 
.crife  &  la  détreffe  de  l'Etat.  —  Que  fans 
fa  brigue  &  la  calomnie  de  ceux  qui  ont 
partagé  le  fruit  de  ces  dilapidations,  leSou- 
vërain  n'auroit  jamais  éloigné  de  lui  des 
Magiftratsqui  n'ont  mérité  leur  difgrace  que 
par  leur  zele  pour  la  Nation  ,  &  par  leur 
amour  pour  leur  Roi.  —  Pénétrée  de  ces 
motifs,  la  Chambre  féant  en  temps  de  va- 
cations, a  arrêté  que  le  Seigneur  Roi  fera 
très-humblement  fupplié  derappeller  le  Par- 
lement féant  à  Paris  ,  &  les  autres  Cours 
dont  la  tranflation  auroit  pu  être  ordonnée, 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  fonctions. 

Au  furplus ,  renvoie  la  préfente  Délibé- 
ration en  Parlernent  affemblé,  immédiate- 
ment après  la  Saint^  Martin.  Ordonne  que 
le  préfent  Arrêté  fera  envoyé  au  Roi  en  la 
forme  ordinaire. 
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Arrêt  É  delà  Chambre  des  Vacations  du 
Parlement  de  Rennes  ^  au  fujet  de  la  déten^ 
don  de  M.  de  Kerfalaum  à  la  Bajîille  j  dii 
^7  du  mois  dernier. 

L  A  Cour  des  Vacations ,  inftruite  du  coup 
d'autorité  qui  a  été  exercée  dans  laperfonne 
du  fieur  Kerfalaum ,  Gentilhomme  Breton, 
lequel  a  été  arrêté  &  conduit  à  la  Baftille  te 
5  de  ce  mois,  en  vertu  des  ordres  du  Roi , 
confidérant  qu'un  pareil  afte  de  pouvoir  ab- 
lolu  eft  effrayant  pour  tous  les  Sujets  du  Roi, 
-qui  peuvent  à  tous  momens  fe  voir  privés 
de-  leur  liberté  ,  fur  des  firaples  foupçons  j 
iqu'un  emprifonnement  illégal  ne  peut  ja- 
mais compromettre  Fhonneur  d'un  Citoyenij 
ïnais  que  la  perte  de  la  liberté  étant  une  pei- 
ne réelle^  il  efl:  de  la  juftice  du  Seigneur  Roi^ 
x)u  de  faire  élargir  dès-à-préfent  ledit  fieur 
de  Kerlaiaum  ,  ou  declaircir  légalement  les 
faits  qui  donnent  lieu  à  la  détention  ;  que 
cette  affaire  ne  peut  être  portée  que  dans  un 
Tribunal  compétent  &  avoué  de  la  Nation  j 
qu'une  commi^îion  du  Confeil  ne  fauroic  dans 
aucun  cas  remplacer  le  Tribunal  de  la  Loi  ; 
mais  que  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  lefiear 
de  Kerfalaum  auroit  fur-tout  à  craindre  que 


les  mêmes  perfonnes  qui  ont  fait  fouçonnèf 
fa  conduite,  n'euffent  encore  le  crédit  de 
lui  faire  nommer  des  Juges.  Qu'alors  fa  fi- 
tuation  deviendroit  d'autant  plus  terrible , 
qu'il  fe  verroit  expofé  à  augmenter  le  nom- 
bre de  ces  innocens  qui  dévoient  être  abfous 
par  Juftice,&  qui  ont  été  condamnés  par  des 
CommifTaires.  Par  toutes  ces  Confidérations  > 
la  Cour  a  arrêté  d'écrire  au  Seigneur  Roi,  à 
l'effet  de  fupplier  très-inftamment  S.  M.  de 
faire  élargir  dès-à-préfent  ledit  fieur  de  Ker- 
falaum  ,  ou  de  le  renvoyer  pardevant  un 
Tribunal ,  pour  fon  procès  être  inftruit  & 
jugé  conformément  aux  loix  du  Royaume* 


La  même  Chambre  des  Vacations  a  condamné 
au  feu ^  par  Arrêt  du  ij  Septe^mbre^  un  Ecrit ^ 
fans  nom  d'Auteur  ni  d'Imprimeur^  intitulé: 
Obfervations  d'un  Avocat,  fur  l'Arrêté  du 
Parlement  de  Paris ,  du  13  Août  1787. 
Cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  le  requijîtoire  du 
Subflitut  du  Procureur-Général  au  Parlement 
de  Bretagne. 

On  lit  dans  ce  requifitoire  : 

Nous  avons  reconnu  ,  par  la  letoe  que  nous  avons  faîtç  de 
cet  Ouvrage  anonyme ,  que  le  but  de  fon  Auteur  a  été  de  foU- 
îever  le  Public  contre  le  Parlement  de  Paris. 

Cette  produ6lion  eft  le  fruit  du  travail  d'un  Ecfîvain  obfcury 
quia  formé  une  fuite  de  reproches  préparés  avec  art,  &  de 


(m) 

déclamations  audadeufes  méditées  àloifir.  Il  fait  tous  fes  efforts 
pour  reahfer,  s  il  étoit  poffible,  des  inculpations  qui  n'exil- 
tent  que  dans  fon  imagination  fougueufe ,  &  il  les  répand 
avec  une  affectation  qui  annonce  qu'il  eft  perfuadé  qu'il  trou- 

Jdoptfr'  '  ^^"'^  P"'"^'"  P^"" 

Cet  Auteur  ténébreux  appeHe  les  réclamations  des  Ma^if- 
trats,  des  débats  Parlementaires.  ^ 

«  J'ai,  dit-il,  lu  attentivement  l'Arrêté  du  Parlement  ;  l'ai 
»ete  furpris  de  ny  pas  trouver  une  feule  "  phrafe  aui  pût 
«  ioutenir  1  examen  de  la  raifon....  Il  infinue  que  le'Par^e- 
«ment  de  Pans  prétend  avoir  le  droit  de  dépouiller  le  Roi 

V  de  fa  puifTance  }egifIative,pour  fe  l'approprier  à  lui-même 
«Il  dit  que  le  parlement  a  propofé  au  Roi  h  convocatiort 
«des  Ltats- Généraux,  non  pour  aider  le  Gouvernement 
«mais  pour  lembarrafTer  .  Il  décide  témérairement  que 
«  cette  propofitionetoit  inadmiffible  dans  les  circonftances  ; 
«  qu  une  pareille  Affemblee  entraîneroit  trop  de  détails,  trop 

V  à  obftacles  trop  de  dépenfes...»  Cet  Ecrivain  audacieux  ofe 
avancer  que  le  Roi  peut  aliéner  des  Provinces  entières  fans 
en  rendre  compte  à  perfonne   Cette  affertion  antimo- 
narchique eft  en  contradiaion  avec  ia  Loi  fondamentale  de 
Imalienabilite  du  Domaine  delà  Couronne.  En  effet  ner! 
fonne  nignore  que  par  le  Traité  de  Madrid,  François  1er 
avoit  promis  la  Bourgogne  à  a^r/^^-Q^i,,  ;  qu'étant  libre, 
ner't^  P?"'  Envoyés  d'Efpagne ,  ^u'il  ne  pouvoit  don! 
ner  cette  Provmce  auparavant  d'avoir  pris  l'avis  &  le  confen- 
tement  des  Etats- Générau^^du  Royaume.  Cet  exemple  fuffit 
pour  démontrer  la  faulTeté  &  l'abfurdué  de  cet  Ecrivain. 

«  Le  Parlement  affeéle,  dit -il  ailleurs  ,  de  redouter  les 
«malheurs  dont  le  Royauir.e  eft  menacé  ;  on  n'en  connoît 
«  pas  de  plus  grand  que  fa  réfiftance  perfévérante  aux  volon- 
«tes  du  Roi.  La  ferinentation  que  fes  Arrêtés  ont  excités 
«  dans  les  efprits  ,  en  fournit  déjà  une  preuve  affligeante  & 
>»en  prépare  peut-être  encore  de  plus  déplorable...  De 
«pareilles  réclamations  ne  fauroient  honorer  les  Maaiffrats 
«  Peuple?'  If*  "^"'""^      parviendront  pas  à  féduire  kl 

Ceft  ainfi  que  l'on  a  la  témérité  de  parler  des  Arrêtés  du 
Parlement,  qui  doivent  être  l'objet  du  refpeft,  parce  que 
1  amour  de  la  Juffice  les  a  diftés  ,  &  parce^  qu'ils^ont  des 
fifte*  génweux  6c  leguunes  de  l'suîorité  dont  ils  émanect 


Cefl:  aînfi  que  Ton  affede  Me  prêter  aux  Magiftaats  Sou^ 
verains  des  vues  dont  leur  fidélité  &  la  pureté^de  leurs  fen- 
timens  ne  foufFrent  pas  qu'on  puiffe  les  foupçonner.  Mais, 
comme  le  difoit  un  Magiftrat  illuflre  d'entre  vous  [i],  Cejl 
un  crime  à  un  particulier  de  traveftir  la  jufle  liberté  qu  ont  pris 
les  Cours  de  porter  la  vérité  au  pied  du  Trône ,  en  attentat 
-commis  contre  l'autorité  Royale.  Cefl  pour  cela  ,  Mefîieurs, 
que^  nous  nous  hâtons  de  vous  demander  la  condamnation 
de  cet  Ecrit  ,  contenant  une  multitude  d'affertions  faufles , 
dangéreufes  ,  &  qui  blefle  la  dignité  &  t honneur  même  des 
Magifirats  que  Louis  XIV  difoit  être  dans  r obligation  de  con- 
ferver,  &  que  ce  Monarque  regardoit  comme  faifant  partie  de 
la  Juflice  même  [2]. 


[i]  M.  de  Caradeuc  de  la     j/orai j  ;  requifitoire  du  31  Janvier  1763. 

[2]  Déclaration  du  17  Mai  1705  ,  regiftrée  en  la 'Cour  le  ix  Juy» 
fuivant. 


ér 


